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Politique de gestion des documents administratifs et de l’information administrative 

1. Énoncé de principe 

1.1.La politique de gestion des documents administratifs et de l’information 
administrative concerne les documents administratifs produits ou reçus par le 
CISSS de Lanaudière dans le cadre de ses activités. 

 
1.2. La présente politique trouve son fondement juridique principalement à l’intérieur 

de la Loi sur les archives (L.R.Q., chapitre A-21.1), du Règlement sur le 
calendrier de conservation, le versement, le dépôt et l'élimination des archives 
publiques, de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (L.R.Q., chapitre A-2.1) et de la Loi 
concernant le cadre juridique des technologies de l’information (L.R.Q, chapitre 
C-1.1). Les lois et règlements qui régissent la gestion de l’information 
administrative du CISSS sont énumérés dans l’annexe 1. 
 

1.3. Elle vise à favoriser une gestion efficace et économique des informations 
contenues dans les documents administratifs de l'organisation par la conception, 
le développement, la mise en œuvre et la mise à jour d'un système corporatif de 
gestion des documents administratifs au même titre que la gestion des 
ressources humaines, des ressources financières et des ressources matérielles. 

 

2. Objectifs 

2.1. Permettre au CISSS de Lanaudière de mettre en place les mesures qui 
s'imposent pour assurer le contrôle, l'intégrité, la sauvegarde et la confidentialité 
de l'information contenue dans ses documents administratifs. 

2.2. S’assurer de la gestion efficace et rentable des documents, notamment par : 

 

 La mise en place de procédés administratifs qui permettent l'accès 
rapide à toute l'information disponible nécessaire à une prise de dé-
cision ou à un avis éclairé; 

 Un meilleur contrôle de la création ou de la réception, de la classifica-
tion, du classement, de la diffusion, de l'utilisation, de l'exploitation, 
de la protection et du repérage des documents; 

 La diminution de la multiplication excessive des documents, 

 La rationalisation de l'utilisation de l'espace et des équipements de 
classement des documents; 

 La concertation des responsables de la gestion des documents actifs 
et des responsables de l'intégration des outils de gestion bureautique 
et informatique. 

2.3. Favoriser l'utilisation des moyens technologiques appropriés pour optimiser la 
gestion de l'information administrative. 
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2.4. Établir les responsabilités des intervenants du CISSS de Lanaudière en matière 
de production et de gestion des documents administratifs. 

 

3. Champ d’application 

Cette politique s’applique à : 

3.1. À tout le personnel du CISSS de Lanaudière. Elle s’étend à toute personne 
physique ou morale qui utilise ou qui accède, pour le compte du CISSS ou non, 
à des informations, confidentielles ou non, quel que soit le support sur lequel 
elles sont conservées. 

3.2. L’ensemble de l’information administrative ainsi qu’à son utilisation au sein du 
CISSS ou à l’extérieur, tel que les banques d’information numérique, les 
informations et les données, sans égard au médium de support (papier ou 
numérique). 

3.3. L’ensemble des activités de collecte, d’enregistrement, de traitement, de garde 
et de diffusion de l’information administrative du CISSS. 

 

4. Définitions 

Se référer à l’annexe 2 – Définitions des termes 

 

5. Énoncés et principes 

5.1. Principes généraux 

 
5.1.1 Le CISSS de Lanaudière possède tous les droits de propriété des documents 

administratifs qu'il détient ou qui sont sous son contrôle, sauf les exceptions 
clairement désignées par écrit. 

 
5.1.2 Le CISSS de Lanaudière reconnaît l'information administrative comme une 

ressource de gestion et estime que les documents en sa possession, ou sous 
son contrôle sont un actif au même titre que les ressources humaines, finan-
cières et matérielles. 

 
5.1.3 Le CISSS de Lanaudière affirme que l'information administrative doit être gé-

rée avec toute la compétence, l'attention et la prudence que commandent sa 
valeur et ses caractéristiques. 

 
5.1.4 Le CISSS de Lanaudière désire assumer son devoir de protection et de con-

servation de l'information administrative qui lui appartient. 
 

5.2. Principes particuliers 
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5.2.1 Le CISSS de Lanaudière doit détenir des dossiers complets et à jour, élé-

ments essentiels à une gestion efficace de ses opérations et à des relations 
harmonieuses avec ses clients et ses partenaires. 

 
5.2.2 Le CISSS de Lanaudière veut assurer un accès rapide et efficace à l'informa-

tion administrative nécessaire à ses opérations, que cette information pro-
vienne de source interne ou externe. 

 
5.2.3 L'accès à l'information et sa circulation à l'intérieur des constituantes du 

CISSS de Lanaudière sont favorisés dans les limites apportées par les 
normes et procédures de sécurité. 

 
5.2.4 Les documents administratifs du CISSS de Lanaudière doivent être gérés en 

se préoccupant des coûts associés à leur création ou à leur réception, à leur 
conservation, à leur reproduction ou circulation, à leur repérage et à leur ma-
nipulation. 

 
De plus, le CISSS de Lanaudière encourage l'utilisation des technologies 
appropriées pour réduire les coûts relatifs à la gestion de l'information 
administrative et accroître la qualité de sa gestion interne et sa productivité. 

 
5.2.5 Les documents créés ou reçus doivent être identifiés à l'aide du plan de clas-

sification établi et mis à jour en fonction des besoins administratifs du CISSS 
de Lanaudière. 

 
5.2.6 La durée de conservation à l'état actif et semi-actif, et la disposition des do-

cuments à l'état inactif sont consignées dans le calendrier de conservation et 
d'élimination établi et mis à jour en fonction des besoins administratifs du 
CISSS de Lanaudière. 

 
Ce calendrier et ses mises à jour sont approuvés par les autorités 
compétentes en vertu des articles 7 à 11 de la Loi sur les archives et du 
Règlement sur le calendrier de conservation, le versement, le dépôt et 
l'élimination des archives publiques. 

 
Un intervenant du CISSS de Lanaudière ne peut donc céder ou éliminer un 
document actif ou semi-actif sans qu'une telle mesure soit prévue dans le 
calendrier de conservation et d'élimination.  

 
5.2.7 Pour faciliter le repérage et la gestion des documents actifs, semi-actifs et 

inactifs, le CISSS de Lanaudière tient à jour un répertoire corporatif et, au 
besoin, des répertoires sectoriels, manuels ou informatisés, de ses docu-
ments administratifs. 

 
5.3 Principes de sécurité 

 
5.3.1 Le CISSS de Lanaudière rend accessibles à son personnel les 

documents administratifs nécessaires à la réalisation du mandat qui leur 
est confié. 
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5.3.2 Il leur est interdit d'utiliser les informations qu'ils contiennent pour des 
raisons autres que la gestion du CISSS de Lanaudière, à moins d'en 
avoir reçu la permission écrite au préalable.   
 

5.3.3 Un intervenant du CISSS de Lanaudière doit, à son départ, laisser au 
CISSS de Lanaudière les documents qu'il a produits ou reçus dans 
l'exercice de ses fonctions.  

 
5.3.4 Tous les documents administratifs confidentiels et essentiels aux 

opérations du CISSS de Lanaudière doivent être identifiés et faire l'objet 
de mesures de protection adéquates, de façon à garantir la sauvegarde, 
l'intégrité et la confidentialité de l'information qu'ils contiennent. 

 
À cet égard, le CISSS de Lanaudière est particulièrement attentif à veiller 
à la protection des renseignements personnels (informations 
nominatives). 
 

5.3.5 Pour le volet informatique, des niveaux de confidentialité et des droits 
d'accès doivent être déterminés pour chaque type d'intervenant. 

 
5.4 Sensibilisation et formation 

 
5.4.1 La sensibilisation et la formation du personnel en gestion des documents 

administratifs et de l’information administrative sont indispensables à 
l’implantation d’une culture de gestion documentaire au sein de 
l’organisation. 
 

5.4.2 Les principaux intervenants et les gestionnaires reçoivent une 
sensibilisation et le soutien nécessaire pour s’assurer qu’ils maîtrisent les 
concepts de base en gestion des documents administratifs. 

 

6. Responsabilité et imputabilité 

6.1 Direction générale du CISSS de Lanaudière 

 

La Direction générale du CISSS de Lanaudière s’assure de la mise en place des 
mesures pour assurer le contrôle, l’intégrité, la sauvegarde et la confidentialité de 
l’information contenue dans ses documents administratifs. Elle adopte le plan de 
classification et le calendrier de conservation et d’élimination des documents. 

 

6.2 Direction de l’enseignement universitaire et de la recherche 

 

La direction de l’enseignement universitaire et de la recherche s’assure de 
l’application et du respect de la présente politique et de la gestion efficace et 
rentable des documents administratifs. De plus, la direction affecte les ressources 
requises et procède à la désignation de la ressource responsable de la gestion 



6 

   

 

Politique de gestion des documents administratifs et de l’information administrative 

des documents administratifs. 
 

6.3 La/les personnes responsables de la gestion des documents administratifs et 
de l’information administrative (bibliothécaire-archiviste) 

 

6.3.1 Voit à la mise en place et au contrôle de l'application de la présente 
politique. 

6.3.2 Assure la conception, le développement, la mise en œuvre et la mise à jour 
du système corporatif de gestion de l'information administrative du CISSS 
de Lanaudière, ou le cas échéant leur coordination, par : 

 

 La promotion de la gestion de l'information administrative afin de sensibiliser le 
personnel du CISSS de Lanaudière à l'importance d'une gestion efficace et éco-
nomique; 

 L'établissement et la tenue à jour du plan de classification des documents admi-
nistratifs; 

 L'établissement et la tenue à jour d'un calendrier de conservation et d'élimination 
des documents administratifs; 

 La rédaction et la mise à jour d'un manuel de gestion de l'information administra-
tive, incluant les normes, les procédures et les formulaires; 

 L'établissement et la mise à jour d'un répertoire corporatif et, au besoin, de ré-
pertoires sectoriels pour la description, le repérage et la gestion de l'information 
administrative; 

 Le soutien de la mise en application, dans les unités administratives du CISSS 
de Lanaudière, la structure de classification, du calendrier de conservation et 
d'élimination, et du répertoire des dossiers et des documents administratifs; 

 La détermination des systèmes administratifs et des mécanismes qui visent à 
assurer la protection des documents essentiels, et leur mise en application; 

 La sensibilisation/formation et soutien du personnel; 

 L'évaluation des résultats et les réajustements au besoin. 

 

6.3.3 S'assure que tous les documents semi-actifs des unités administratives du 
CISSS de Lanaudière sont conservés et rendus accessibles selon les 
normes et les procédures établies. 

 

6.3.4 Vois à ce que les documents essentiels du CISSS de Lanaudière soient 
conservés selon les règles de conservation les plus appropriés et puissent 
être accessibles au besoin. 
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6.3.5 Vois à ce que les documents identifiés comme historiques dans le 
calendrier de conservation soient classés, triés, décrits et conservés 
adéquatement. 

 
 

6.4 Directeurs et gestionnaires d’unité administrative 

 

6.4.1 Nomme une personne responsable de la gestion des documents adminis-
tratifs dans son unité administrative. 
 

6.4.2 Veille à ce que le personnel de son unité administrative utilise le système 
de gestion documentaire et respecte la politique de gestion des docu-
ments administratifs. 

 
6.4.3 Collabore à l’implantation du système de gestion documentaire dans 

l’unité administrative. 
 
6.4.4 Participe à la mise à jour de la structure de classification, d’épuration et 

de conservation selon les besoins. 
 
6.4.5 Participe à l’épuration des dossiers et au versement des dossiers aux 

services des archives administratives. 
 
 

6.5 Unités administratives et différents intervenants responsables de la gestion de 
documents administratifs 

 
6.5.1 Appliquent les normes et procédures relatives à la gestion de l'information 

administrative. 
 
6.5.2 Identifient leurs documents actifs à l'aide du plan de classification des do-

cuments administratifs du CISSS de Lanaudière. 
 

6.5.3 Tiennent à jour le répertoire corporatif ou les répertoires sectoriels de do-
cuments administratifs. 

 
6.5.4 Appliquent les délais de conservation et d'élimination des documents ad-

ministratifs telles qu'elles ont été établies, adoptées et approuvées dans 
le calendrier de conservation et d'élimination des documents administra-
tifs de l'organisation. 

 
6.5.5 Appliquent ces mêmes normes aux documents quel que soit leur support, 

papier ou électronique. 
 

6.5.6 Transfèrent, selon les exigences du calendrier de conservation et d'élimi-
nation, leurs documents semi-actifs à l'endroit identifié à titre d'entrepôt 
réservé à cette fin. 
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6.5.7 Appliquent les mesures de protection des documents essentiels sous leur 
responsabilité et, le cas échéant, en transfèrent une copie dans les 
voûtes réservées à cette fin. 

 

6.6 Personnel 
 
Chaque membre du personnel est responsable du respect de la présente politique, 
des normes, directives et procédures en vigueur en matière de gestion des 
documents administratifs et de l’information administrative. 

 
7. Dispositions finales 
 

La présente politique de gestion des documents administratifs et de l’information 
administrative entre en vigueur à la date de son approbation. 
 
La présente politique est étroitement liée à la Politique de sécurité de l’information qui 
s’applique à « l’ensemble du personnel et des professionnels du CISSS, à tous les 
médecins, aux stagiaires, aux chercheurs qui ont accès aux dossiers et informations 
détenues par le CISSS aux fins de leurs fonctions ainsi qu’aux intervenants externes, 
fournisseurs de services ou tiers qui exercent pour le CISSS. » 
 
Cette politique est réévaluée minimalement à chaque trois ans afin de répondre 
aux nouveaux besoins et d’intégrer les nouvelles pratiques. 
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Annexe 1 
 

Cadre légal et administratif 
 
La présente politique s’inscrit principalement dans un contexte régi par :  
 
 La Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12;  

 Le Code civil du Québec, L.Q., 1991, c. 64;  

 Les codes de déontologie des différents ordres professionnels œuvrant dans le domaine de 

la santé et des services sociaux;   

 Le Code des professions, L.R.Q., c. C-26, articles 60.4 à 60.6 et 87;   

 La Loi canadienne sur les droits de la personne, L.R., 1985, c. H-6;  

 La Loi concernant le cadre juridique des technologies et l’information, L.R.Q., c. C-1.1;   

 La Loi médicale, L.R.Q., c. M-9;   

 La Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services so-

ciaux notamment par l’abolition des agences régionales;   

 La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des rensei-

gnements personnels, L.R.Q., c. A-2.1; 

 La Loi sur l’administration publique, L.R.Q., c. A-6.01;  

 La Loi sur l’assurance maladie, L.R.Q., c. A-29, section VII;  

 La Loi sur la fonction publique, L.R.Q., c. F-3.1.1;   

 La Loi sur la pharmacie, L.R.Q., c. P-10;   

 La Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.Q., c. S-2.1;   

 La Loi sur la santé publique, L.R.Q., c. S-2.2;   

 La Loi sur la protection de la jeunesse, L.R.Q., c. P-34.1;   

 La Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé;   

 La Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques;   

 La Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec, L.R.Q., c.R-5;  

 La Loi sur la recherche des causes et des circonstances de décès, L.R.Q., c. R-0.2;   

 La Loi sur le curateur public, L.R.Q., c. C-81;   

 La Loi sur le droit d’auteur, L.R., 1985, c. C-42;  

 Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents, L.C. 2002, ch. 1; 
 La Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles, L.R.Q., c. A-3.001;   

 La Loi sur les archives, L.R.Q., c. A-21.1;  

 La Loi sur les services préhospitaliers d'urgence, L.R.Q, c. S-6.2;  

 La Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-4.2;  

 La Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris, L.R.Q., c. 

S-5;  

 Le Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements per-

sonnels, c. A-2.1, r. 02;  

 Règlements sur le calendrier de conservation, le versement, le dépôt et l’élimination des ar-
chives publiques, R.L.R.Q., chapitre A-2.1.r2; 

 Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents, L.C. 2002, ch. 1. 
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Annexe 2 
 

Définition des termes 
 

1. Archive :  
 
Ensemble des documents, quelle que soit leur date ou leur nature, produits ou 
reçus par une personne ou un organisme pour ses besoins ou l’exercice de ses 
activités et conservés pour leur valeur d’information générale. (Archives 
nationales du Québec. Normes et procédures archivistiques des Archives 
nationales du Québec, 1996, p. 133) 
 

2. Archivistique : 
 
Discipline qui recouvre les principes et les techniques régissant la création, 
l’évaluation, l’accroissement (l’acquisition), la classification, la description, 
l’indexation, la diffusion et la préservation des archives. (Avril 1999. Définition 
inspirée de Carole Rousseau, 1982, p.281). 
 

3. Calendrier de conservation : 
 
Le calendrier de conservation détermine les périodes d'utilisation et les supports 
de conservation des documents actifs et semi-actifs d'un organisme; il indique 
aussi quels documents inactifs doivent être conservés en permanence et 
lesquels doivent être éliminés. Il comporte des règles de conservation 
s'appliquant à des séries documentaires. Ces règles assurent la gestion du cycle 
de vie des documents produits et reçus dans l'accomplissement des fonctions de 
l'organisme public. (Bibliothèque et Archives nationales du Québec. Site Web. 
Archives) 
  

4. Confidentialité :  
 
Propriété d’une donnée ou d’une information dont l’accès et l’utilisation sont 
réservés qu’aux personnes ou entités désignées et autorisées.  
 

5. Cycle de vie de l’information :  
 
L’ensemble des étapes d’un document qui vont de sa création, sa modification, 
en passant par son enregistrement, son transfert, sa consultation, son traitement 
et sa transmission, jusqu’à sa conservation ou sa destruction, en conformité avec 
le calendrier de conservation de l’organisme.  
 

6. Disponibilité :  
 
Propriété d’une donnée ou d’une information d’être accessible au moment 
opportun et de la manière requise par une personne autorisée.  
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7. Document : 
 

Un document est constitué d'information portée par un support. L'information y 
est délimitée et structurée, de façon tangible ou logique selon le support qui la 
porte, et elle est intelligible sous forme de mots, de sons ou d'images. 
L'information peut être rendue au moyen de tout mode d'écriture, y compris d'un 
système de symboles transcriptibles sous l'une de ces formes ou en un autre 
système de symboles. (L.R.Q, chapitre C-1.1). 
 

8. Document actif : 
 

Document couramment utilisé à des fins administratives, financières ou légales, 
et généralement conservé dans les unités administratives qui en sont 
responsables. 

 
9. Document semi-actif : 

 
Document occasionnellement utilisé à des fins administratives, financières ou 
légales, et généralement conservé au dépôt de documents semi-actifs. 

 
10. Document inactif : 

 
Document qui n'est plus utilisé à des fins administratives, financières ou légales, 
et qui peut être éliminé ou intégré au fonds d’archives historiques du CISSS de 
Lanaudière. 

 
11. Document essentiel : 

 
Document indispensable au fonctionnement d'une organisation, qui assure la 
continuité des activités à la suite d'un désastre, et pour lequel une mesure de 
protection est assurée. 

 
12. Gestion des documents administratifs et de l’information administrative : 

 
Ensemble des opérations et des techniques reliées à la conception, au 
développement, à la mise en œuvre et à la mise à jour des systèmes 
administratifs depuis la création ou la réception des documents du CISSS de 
Lanaudière, jusqu'à leur élimination ou leur conservation en permanence comme 
documents d'archives. 
 
Les activités reliées à la gestion de l'information administrative reposent sur le 
choix des systèmes, des moyens techniques et des méthodes les plus efficaces 
et les plus économiques pour créer ou recevoir, classifier, classer, conserver, 
repérer, diffuser, utiliser, exploiter, protéger et éliminer les documents 
administratifs. 

 
13. Intégrité :  

 
Propriété d’une donnée ou d’une information qui lors de son traitement ou de sa 
transmission ne subit aucune altération ou destruction de façon erronée ou sans 
autorisation et est conservée sur un support lui procurant stabilité et pérennité. 
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14. Plan de classification : 

 
Structure hiérarchique et logique [la classification], le classement et le repérage 
de pièces d’archives ou d’ensemble documentaires […] Il peut être :  

a. Général s’il permet de regrouper tous les documents d’un service 
d’archives; ou 

b. spécifique s’il permet de répartir les documents d’un seul fonds ou 
collection. (Archives nationales du Québec. Normes et procédures 
archivistiques.1996, p.154) 

 
15. Pérennité : 

 
Caractère des données dont l’intégrité est maintenue dans le temps. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 


